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Avant-propos


La France est devenue un village Potemkine. La devanture est encore correcte, mais tout se démantèle à l’intérieur. Et ce n’est pas un problème de moyens. Nous sommes le pays de la zone euro le plus dépensier, le plus taxé, mais tous les services publics s’effondrent les uns après les autres.

Derrière les tunnels médiatiques qui se succèdent – Covid, guerre, sécheresse, pénuries… –, on planque la déroute.

Il ne faut pas dire ce qui fâche. Il ne faut pas expliquer aux Français que leur pays est mal géré et que leur argent est mal utilisé ! Tous les jours, on leur ment et on leur cache des données essentielles sur la qualité des services publics, sur leur inefficacité par rapport à leurs coûts. Le mandat qui vient de s’achever devait être celui de la plus forte baisse d’impôts depuis le début de la Ve République. Las, il est celui où l’on aura vu le pic de la fiscalité française. 2022 a en effet été l’année où les Français et leurs entreprises ont payé le plus d’impôts, depuis les années 1990, avec 45,2 % de taux de prélèvements obligatoires. Triste record.

L’overdose fiscale, voilà ce qui coule une France aux mille talents. Nous venons de passer septième puissance mondiale, derrière l’Inde. Et nous avons une richesse par habitant, selon Eurostat, inférieure à la moyenne de l’Union européenne.

Cela fait trois quinquennats que 75 % de la richesse créée en plus par nos entreprises s’envolent en taxes, impôts et diverses cotisations. À ce niveau, on peut clairement parler de confiscation.

Entre 2002 et 2022, nos impôts auront augmenté de 525 milliards d’euros, passant de 670 à plus de 1 195 milliards – soit + 80 % en vingt ans, deux fois plus vite que l’inflation ! Quant à nos dépenses publiques, elles sont passées de 809 milliards à environ 1 500 milliards.

Malgré des dépenses qui ne cessent d’augmenter, l’hôpital n’est plus que l’ombre de lui-même, l’école de la République s’enfonce un peu plus chaque année, les transports publics dysfonctionnent en permanence… Incapable d’assumer toutes ses responsabilités, l’État délaisse de plus en plus ses missions régaliennes : la justice et la police sont débordées, les prisons saturées, accueillant les détenus dans des conditions indignes du pays des droits de l’homme… Rien ne semble plus fonctionner malgré les milliards d’euros injectés.

Le gouvernement nous annonce la fin de l’abondance après avoir dépensé sans compter l’argent des impôts des Français ? Après avoir endetté le pays comme jamais ? Il devrait plutôt annoncer la fin des gaspillages et des fuites à tous les étages qui font de la France le pays le plus mal géré d’Europe.

La France est traditionnellement connue pour le haut niveau de consentement à l’impôt de ses citoyens et leurs représentants. Naturellement, impôts et dépenses publiques sont nécessaires pour financer nos services et nos assurances publics. Mais pas sans limite. Pas au point d’accepter une quasi-confiscation des revenus, et une mise en péril de la création de richesses et de la démocratie.

Sortons vite de ce piège pour notre démocratie et notre liberté. Stoppons l’incitation au gaspillage public, à la corruption et à l’économie souterraine. Il est urgent de quitter la première place du podium fiscal de la zone euro.

Pour stopper cette insupportable dérive, il faut savoir d’abord de quoi souffre notre pays. Les fuites de dépenses sont sous nos yeux. Les scandales sont partout.

La déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 est très claire à l’article 15 : « La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. »

Pourtant, chaque fois que quelqu’un ose soulever le voile pudique qui couvre notre incurie de gestion publique, il ou elle se fait traiter de tous les noms : décliniste, vendeur d’apocalypse, déclinologue, collapsologue, etc.

Mais où va notre argent ? Où est passée la France ? Où est le syndicat des citoyens ? Ce livre revendique le droit de poser des questions sur l’utilisation de l’argent public… qui est en fait le nôtre. Et de proposer des solutions.

Car la situation de la France n’est pas inéluctable. De nombreux pays ne surtaxent pas leurs entreprises et leurs ménages, et contrôlent leurs dépenses et la qualité de leurs services publics. Et en informent leurs citoyens. Ne nous résignons pas, cela peut fonctionner aussi en France !








PARTIE I
1 195 MILLIARDS.
DES IMPÔTS, TAXES ET COTISATIONS, PARTOUT ET SUR TOUT



Art. 13. Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre les citoyens, en raison de leurs facultés.

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789





Note : Comment sont obtenus 1 000 euros de prélèvements obligatoires ?


Pour 1 000 euros de prélèvements obligatoires, les différents impôts et cotisations sont les suivants1 :

331 euros de cotisations sociales effectives ;

163,5 euros de TVA ;

114,5 euros de CSG ;

70,6 euros d’impôt sur le revenu ;

40,5 euros d’impôt sur les sociétés ;

31,4 euros de taxe foncière ;

26,8 euros de TICPE (taxe sur les carburants) ;

13,5 euros de taxes sur les tabacs (accises) ;

18 euros de droits d’enregistrement ;

16,4 euros de droits de mutation à titre gratuit (successions – donations) ;

13,6 euros de taxe sur les salaires (personnes morales) ;

10 euros d’autres prélèvements sociaux ;

9,7 euros de taxe sur les conventions d’assurances ;

8,7 euros de versement transport ;

8 euros de contribution au développement de l’apprentissage ;

7 euros de CRDS ;

6,6 euros de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) ;

6,6 euros d’impôts irrécouvrables ;

6,5 euros de contribution au service public de l’électricité ;

6,5 euros de taxe d’habitation (il s’agit des données 2021) ;

5,1 euros de cotisation foncière des entreprises (CFE) ;

4,5 euros de forfait social ;

4,2 euros de taxes sur les boissons ;

3,2 euros de taxe au profit du Fonds national d’aide au logement (FNAL) ;

3,2 euros de Contribution sociale de solidarité des sociétés (C3S) ;

3 euros d’imposition de prélèvements sur les capitaux mobiliers (PRCM) ;

2,7 euros de contribution à l’audiovisuel public ;

2,5 euros de taxe sur les mutuelles ;

2,4 euros sur les produits de la loterie nationale et du loto (Française des jeux) ;

1,9 euro pour la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ;

1,9 euro de taxe sur les certificats d’immatriculation des véhicules ;

1,9 euro d’impôt sur l’énergie électrique ;

1,8 euro d’impôt sur la fortune immobilière (IFI) ;

1,4 euro sur les paris hippiques ;

1,2 euro d’Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) ;

1 euro sur les primes d’assurance automobile.







1. En ne prenant en compte que les taxes et cotisations représentant plus de 1 euro pour 1000 euros de prélèvements obligatoires.




SURTAXÉS !




CHAPITRE 1
45,2 % de taux de prélèvements obligatoires, la France toujours championne



La France ? Le pays le plus taxé du monde1.

Avec ses 45,2 % du PIB de prélèvements obligatoires et ses 1 195 milliards d’euros de prélèvements.

Avec ses 483 taxes, cotisations et impôts.

Avec ses plus de 4 000 pages du fameux Code général des impôts.

Avec son ministère des Finances accro aux taxes.

Avec sa direction de la législation fiscale qui fait tout pour que les baisses d’impôts soient systématiquement neutralisées par autant de hausses.

Depuis 2017, s’il y a bien un cap qui n’a jamais changé dans le discours gouvernemental, c’est celui de la baisse des impôts. Sur le papier, la cohérence est là. Le ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, en fait la promesse interview après interview : « Nous n’augmenterons pas les impôts. » Bref, à force d’entendre que le gouvernement baisse les impôts et ne les augmentera pas, on pourrait croire que nous payons de moins en moins d’impôts. Mais il n’en est rien. Pire, c’est tout le contraire qui se passe.

Les derniers chiffres publiés dans le rapport économique, social et financier (RESF), dans le cadre de la discussion du budget 2023, sont édifiants : nous n’avons, proportionnellement à la richesse nationale de la France, jamais payé autant d’impôts depuis les années 1990. En 2022, 45,2 % de notre richesse nationale est prélevée en impôts, taxes et cotisations (cela hors crédits d’impôt et hors cotisations sociales imputées, soit les cotisations employeur pour les retraites des agents publics). Un taux qui nous place en champion de la zone euro de la pression fiscale.

Même pendant le quinquennat de François Hollande, la France ne payait pas autant d’impôts, taxes et cotisations – de 2012 à 2016, selon les chiffres du RESF, le taux de prélèvements obligatoires est toujours resté sous la barre des 45 %.

Même en 2017, qui était déjà une année de pic de prélèvements obligatoires et une année électorale, nous n’avions pas atteint de tels niveaux puisque nous étions à 45,1 % par rapport à la richesse nationale. Et, à ce moment-là, le président de la République nouvellement élu s’engageait à baisser le taux de prélèvements obligatoires de la France de 1 point… Une baisse effectivement réalisée mais bientôt annulée… et dépassée !

Entre 2021 et 2022, les recettes fiscales et sociales ont augmenté de 87,2 milliards : c’est 61 milliards de plus que ce qui avait été voté initialement pour l’ensemble des administrations publiques. En volume, c’est-à-dire hors inflation, la hausse est de 0,9 point, soit 25 milliards de plus.

Alors, comment se fait-il que les annonces de baisses d’impôts s’enchaînent et que nos impôts à payer soient toujours plus hauts ? En réalité, l’inflation y est pour beaucoup car si les prix montent, les recettes liées à la hausse des prix montent aussi. On peut estimer les recettes supplémentaires liées mécaniquement à l’inflation à environ 62 milliards en 2022. Et comme la croissance du PIB est moindre que prévu, cela a un effet encore plus fort sur le taux de prélèvements obligatoires.

Qui bénéficie de ces nouvelles recettes ? Clairement, c’est la Sécurité sociale qui récupère le plus avec 45 milliards d’euros supplémentaires, l’État venant derrière avec 34 milliards puis les collectivités avec 8 milliards.

Quels impôts ont le plus augmenté ?

Du côté des cotisations sociales supplémentaires, les recettes ont bénéficié de l’augmentation de salaires puisque, rien qu’au premier semestre 2022, la masse salariale a augmenté de 11 %… Chaque fois que les salaires augmentent avec les négociations liées à l’inflation, les cotisations sociales rentrent à plein. Et la CSG aussi avec 7 milliards de recettes en plus en 20222.

Un autre effet doit aussi être pris en compte : les reports de charges3 de 2021 payées en 2022 pour les indépendants pour 10 milliards… et 1 à 2 milliards de reports de charges (nous n’avons pas plus de données) pour les salariés.

Du côté de l’impôt sur les sociétés, les recettes supplémentaires s’élèvent à 12,7 milliards. Du côté de l’impôt sur le revenu, 8 milliards en plus.

La plus grosse augmentation pèse, sans surprise, sur la TVA avec 18 milliards en plus que l’on doit à l’augmentation des prix. Pour la première fois en 2022, les recettes totales de TVA dépassent les 200 milliards d’euros !

Il faut ajouter à cela aussi 9 milliards d’euros de gain sur les charges de SPE (service public de l’énergie) – en gros, ce que l’État compte récupérer des opérateurs d’énergie en plafonnant leurs tarifs – qui sont comptés en recettes fiscales d’une façon un peu arbitraire alors qu’ils auraient pu être comptés en recettes non fiscales.

Il y a, certes, des baisses d’impôts en 2022 mais elles ne suffisent clairement pas à juguler l’envolée des recettes : ce ne sont pas la baisse de la taxe d’habitation pour 2,8 milliards ou la suppression de la redevance TV pour 3,2 milliards qui pourraient faire le pendant de 86 milliards d’augmentations !

Quoi qu’il en soit, nos prélèvements obligatoires explosent en passant de 1 107 milliards en 2021 à 1 195 milliards en 2022, et, le plus incroyable, c’est que certains cherchent encore à inventer de nouvelles taxes (sur les « superprofits », notamment… bien que le gouvernement ait assuré ne pas la retenir dans la loi de finances4) à l’heure où le renchérissement du coût de l’énergie pourrait ruiner l’attractivité industrielle de la France et de l’Europe, ce qui est par ailleurs contradictoire avec la volonté de réindustrialisation.

Mais il demeure trop tentant pour l’exécutif d’encaisser les recettes supplémentaires et de les dépenser en faisant des chèques énergie, de rentrée scolaire ou autres plutôt que de baisser les impôts. Et cela risque de durer car on comprend dans le budget 2023 que Bercy va revaloriser les bases cadastrales et donc les taxes foncières des ménages et des entreprises de 7 % (et les taux risquent de monter aussi)5…

La France n’en a clairement pas fini avec les records de fiscalité, le montant des impôts va continuer à s’envoler. Attention néanmoins, rappelons-nous que, suite à un pic de fiscalité à 45,1 % en 2017, un certain mécontentement s’est fait sentir en octobre 2018. Il y a tout lieu de croire que, avec encore plus de pression fiscale et l’inflation que l’on connaît, ce « ras-le-bol fiscal » ou « crise du pouvoir d’achat », quel que soit le nom qu’il porte, n’est pas si loin…







  


  

    

    1. La France a été championne du monde des prélèvements obligatoires des pays de l’OCDE en 2018-2019 et est bien placée pour le redevenir en 2022.


  


  

  

  

    2. Tous organismes confondus – y compris UNEDIC.


  


  

  

    3. Soit les reports de cotisation URSSAF décidés dans le cadre des mesures Covid.


  


  

  

    4. Dinah Cohen, « Taxe sur les superdividendes : l’amendement adopté contre l’avis du gouvernement ne sera pas retenu, annonce Bruno Le Maire », Le Figaro, 17 octobre 2022, en ligne.


  


  

  

    5. Sur la base de l’IPCH (prix à la consommation harmonisés glissants) de novembre.


  


  





CHAPITRE 2
Personne pour nous protéger de la folie fiscale française



Qui nous protège de la folie fiscale et des taux de prélèvements obligatoires gigantesques ? Le Conseil constitutionnel ? Normalement oui, car ce dernier devrait garantir le respect de l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789… mais en matière fiscale, on dirait bien que le Conseil constitutionnel s’en remet un peu trop à Bercy…

Si l’on prend, pour exemple, la disparition progressive de la taxe d’habitation décidée en 2018 pour 80 % des ménages, on aurait pu s’attendre à ce que le Conseil constitutionnel la censure sur le fondement d’une « rupture d’égalité devant l’impôt » car on avait « oublié » 20 % des contribuables.

Mais le Conseil constitutionnel a laissé le gouvernement poursuivre cette suppression partielle tout en lui suggérant de viser une suppression totale de la taxe d’habitation pour les 20 % de contribuables restants, « à terme ». Pourquoi avoir montré une telle mansuétude envers les pouvoirs publics ? Cela reste un mystère. Sans doute par peur de créer un précédent, mais aussi de venir « perturber » la politique fiscale du gouvernement.

En toute logique, le Conseil constitutionnel aurait dû imposer une suppression immédiate et globale pour l’ensemble des contribuables. En affirmant qu’il « ne lui appartient pas de rechercher si les objectifs que s’est assignés le législateur auraient pu être atteints par d’autres voies », le Conseil constitutionnel a reporté sa responsabilité sur le Parlement… mais en réalité, le législateur n’a plus du tout la main en matière fiscale, même si tout le monde fait semblant d’y croire.

C’est très largement un faux-semblant car la révision constitutionnelle de 2008, en réservant la fiscalité aux lois de finances, a renforcé la mainmise du gouvernement et de Bercy sur la maîtrise de la législation fiscale.

En réalité, c’est l’administration fiscale qui gère notre fiscalité et plus précisément la direction de la Législation fiscale (DLF). Toute l’évolution de la fiscalité française est dans les mains de cette direction qui est responsable de l’élaboration des mesures fiscales nouvelles. La DLF a aussi la charge de la rédaction des instructions sur les évolutions législatives, réglementaires et jurisprudentielles.

Dans un pays dans lequel on respecte les citoyens et les entreprises, cette DLF aurait dû sonner l’alarme depuis longtemps sur le fait qu’on avait dépassé le taux maximum d’impôts acceptables comme démontré par la courbe de Laffer1. Mais il n’en a rien été ! Au contraire, la DLF a décidé, un jour, qu’elle ne savait pas chiffrer l’effet dépressif des taux élevés sur la basse d’imposition, et considère depuis que l’on peut taxer toujours plus sans dommages collatéraux.

Et grâce au coaching de la DLF, les ministres de Bercy sont d’ailleurs passés maîtres pour nous expliquer, sur tous les plateaux télé et à toutes les radios, que oui les recettes augmentent mais qu’en fait les impôts baissent et que tout cela ne vient que d’un meilleur taux de recouvrement des impôts. À l’Élysée ou à Matignon, les seuls spécialistes habilités à parler de fiscalité ou d’économie sont des anciens de Bercy. Ils en viennent et y retourneront un jour et même la presse économique y prend en permanence ses informations, ce qui questionne sur la distance critique nécessaire.

Sur la taxe à 3 % sur les dividendes, la DLF et les cabinets ministériels se sont pris les pieds dans leur propre tapis en cherchant à mettre en place une « optimisation » pour les recettes de l’État qui ne respectait pas les textes européens. Adieu, alors, les 10 milliards de collecte attendus ? Non, au dernier moment, le législateur a inventé une surtaxe exceptionnelle et additionnelle à l’impôt sur les sociétés pour la remplacer (trois cent vingt entreprises concernées). Ça ne s’invente pas. Et là non plus, le Conseil constitutionnel n’a rien trouvé à redire.

Faute d’une protection institutionnelle, comment se prémunir de cette folie fiscale ? Plus puissantes que les ménages et les entreprises, les collectivités territoriales ont trouvé une parade et s’assurent, systématiquement, que les charges qui leur sont imposées ou les baisses de prélèvements soient compensées à l’euro près. Pour cela, elles disposent d’un organisme dédié, le comité des finances locales (CFL), créé en 1979 et qui a maintenant son propre observatoire des finances locales. Évidemment, il n’y a aucun équivalent pour les ménages et pour les entreprises. Aucun observatoire de la fiscalité des ménages, aucun organisme mesurant la pression fiscale des entreprises.

Ce travail n’est même pas fait par la direction du Trésor, organisme de prévision et d’analyse du ministère des Finances. Cela serait légitime, ne serait-ce que pour suivre et préserver les bases fiscales servant d’assiette aux impôts futurs et préserver la croissance potentielle et la compétitivité des entreprises.

Le Trésor devrait élaborer des indicateurs publics et transparents permettant de mesurer la compétitivité des entreprises par rapport à leurs concurrents internationaux ou européens, la pression fiscale et la préservation des revenus et du pouvoir d’achat des ménages, voire le PIB par habitant. Au lieu de cela, la direction du Trésor vit encore selon un modèle macro-économique keynésien totalement dépassé, le modèle Mésange, qui considère toujours que plus on dépense, plus l’économie se porte bien, et que des baisses de dépenses auraient un effet récessif.

Faut-il aller plus loin et décider de la mise en place d’un bouclier fiscal ? Un tel dispositif existe déjà, avec un plafond à 75 % maximum, mais ne protège que ceux qui paient l’IFI (ancien ISF) et ne prend en compte ni la fiscalité locale, ni les contributions sociales sur les salaires (CSG, CRDS). Mais qui trouve normal que le caractère confiscatoire de l’impôt ne commence qu’à 75 % des revenus d’une personne ?





1. Courbe qui démontre que, passé un certain taux de prélèvement, la collecte de l’impôt baisse – car ce taux prohibitif encourage la fraude et détruit le consentement à l’impôt.





CHAPITRE 3
681 milliards d’impôts en 2021 pour les ménages…



L’année 2023 aura commencé par la diffusion, via Oxfam, du souhait de deux cents millionnaires de par le monde (dont seulement deux Français) de payer plus d’impôts. Bruno Le Maire, le ministre de l’Économie, a alors ironisé : « S’ils veulent s’installer en France, ils sont les bienvenus, ils auront droit au taux d’imposition parmi les plus élevés de tous les pays développés. » Il a même détaillé que nous sommes taxés en France avec « un impôt marginal sur le revenu à 45 % », « la CSG à 9 % » et « une surtaxe sur les salaires à 4 % ». Et a ajouté : « Vous serez l’une des personnes les plus taxées au monde et donc vous serez heureux1. »

Cette ironie n’a pas plu à tout le monde. Il faut dire que les ménages français qui travaillent croulent sous la charge fiscale. Et avec l’inflation, cela ne s’est pas amélioré, au contraire !

En 2017, les ménages payaient 627 milliards d’impôts, taxes et cotisations. En 2021, c’est 681 milliards. Soit 27,2 % du PIB. Si on regarde l’ensemble des prélèvements obligatoires pesant sur les ménages et leur évolution sur le premier quinquennat d’Emmanuel Macron (jusqu’à fin 2021), on observe bien une hausse de 54 milliards d’euros.

Pourtant, pendant les campagnes présidentielle et législatives, le gouvernement communiquait sur une baisse officielle de 28 milliards, de 2017 à 2022. Facile à dire alors que les chiffres finaux de 2022 n’étaient pas encore connus et que la méthode de calcul est on ne peut plus tordue. En effet, la baisse du gouvernement est calculée par rapport à la hausse tendancielle des recettes en relation avec la croissance. En clair, la baisse est une « moindre hausse ». Les Français seront contents de savoir qu’ils paient bien plus d’impôts mais pas autant que ce qui était prévu. Et ils devraient dire merci ?

Finalement, quelle est la décomposition des 681 milliards d’euros d’impôts, taxes et cotisations payés par les ménages ? L’impôt sur le revenu est passé de 74 milliards à 87 milliards en 2022, la CSG de 99 milliards à 130 milliards, la TVA de 162 à 204 milliards2.

On conserve donc en France un niveau de pression fiscale sur les ménages très fort qui a encore augmenté en 2022 avec l’inflation. Pour tenter de répondre à cette hausse, le gouvernement s’est engagé à l’été 2022 à revoir le barème de l’impôt sur le revenu mais pas avant… 2023 ! Un décalage ubuesque qui démontre bien que l’intérêt premier de Bercy est de faire rentrer l’impôt et non pas de rendre du pouvoir d’achat aux Français. En effet, le barème de l’impôt sur le revenu continue étonnamment d’être revu par Bercy à partir de l’inflation de l’année précédente et non de celle de l’année en cours. En 2021, par exemple, l’inflation a été officiellement de 1,6 % mais la révision du barème de l’impôt fut seulement de 0,2 %. Résultat : les ménages les plus aisés ont dû s’acquitter d’un surplus qu’on peut estimer à 1,6 milliard d’euros. Même jeu de passe-passe pour 2022. Pourtant, si la révision du barème de l’impôt sur le revenu avait été faite avec la vraie inflation pour 2022 (7 % et pas 1,5 %), cela aurait permis de faire baisser le poids de cet impôt en 2022 de 5 à 10 % pour les ménages.

L’autre réalité de notre fiscalité des ménages, c’est que nous avons des impôts directs très inégalement répartis. Sur l’ensemble des impôts directs (impôt sur le revenu, CSG, taxe foncière, impôts sur les successions, IFI…), la moitié est payée par les 10 % des Français qui déclarent les plus hauts revenus. Et ils paient aussi 70 % de la recette d’impôt sur le revenu. Notons d’ailleurs que l’on entre dans les 10 % des plus « riches » à partir de 3 328 euros par mois3. On se retrouve donc dans une situation où une petite minorité finance les dépenses qui profitent à la majorité, un puits sans fond car cette dernière demande toujours plus de dépenses… puisque ce n’est pas elle qui paie.

Une réalité qui n’empêche pas de dire que les mesures sociales et fiscales prises durant la crise du Covid-19 ont davantage profité aux plus fortunés. C’est aller un peu vite en besogne et surtout, c’est oublier que ce sont eux qui se sont acquittés de la majorité des hausses de fiscalité de ces dernières années !

Par exemple, une note de l’Insee nous apprend que les 10 % des ménages qui déclarent le plus de revenus ont bénéficié d’une baisse de la taxe d’habitation plus importante que les autres ménages en 2021 (240 euros), alors que 60 % des ménages n’en ont pas eu du tout4. Certains médias en ont même fait les gros titres. Il faut dire que l’info est racoleuse… Elle est aussi incomplète puisqu’elle oublie de dire que les 10 % les plus riches en question n’avaient pas bénéficié jusqu’en 2020 de la baisse et de la suppression de la taxe d’habitation quand les autres ménages ont bénéficié de cette mesure depuis 2018. Alors forcément, quand on a voulu comparer la baisse « des riches » de 2021 à la baisse générale entamée depuis deux ans, cela faisait apparaître pour ces derniers une baisse plus importante à l’instant T.

S’agissant de l’impôt sur le revenu, là encore, la même étude montrait que c’est la moitié la plus aisée qui en a le plus bénéficié. Une info croustillante pour ouvrir les journaux mais c’est une fois de plus oublier de dire que 56 % des ménages ne sont pas imposables. Ainsi, seuls les 44 % de ménages qui paient l’impôt sur le revenu peuvent bénéficier des baisses quand elles sont votées. Cette part très importante, en France, de ménages non imposables s’explique par le fait que nous sommes le pays où un célibataire qui travaille ne paie pas d’impôt sur le revenu avant de gagner 16 000 euros net imposables par an. En Italie, un célibataire qui touche le même salaire est imposé à 23 % sur ses revenus.

Nos voisins européens, notamment les Allemands et les Italiens, ont choisi de faire participer les ménages de façon plus importante, ce qui passe obligatoirement par une entrée dans l’impôt sur des plus bas salaires. Ainsi, même en comptant la CSG, la France est derrière l’Allemagne et l’Italie sur la recette d’impôt sur le revenu par rapport au PIB…

Étrangement, aucun organisme public n’a analysé comment le prélèvement à la source augmentait la fiscalité des ménages assujettis. Ce serait pourtant fort intéressant, surtout en période d’inflation.

Méfions-nous des conclusions hâtives. Factuellement, entre 2010 et 2021, le taux de redistribution en faveur des plus pauvres s’est accru de 34 points, tandis que les plus riches se sont vu ponctionner de 4 points. Dommage qu’une petite musique laisse toujours entendre le contraire.
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